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ABBAYE



Introduction
L’abbaye est un monastère gouverné par un abbé (lat. abbas, du syriaque abba = père), peuplé de moines ou de chanoines réguliers. (Les abbayes de moniales sont gouvernées par une abbesse.) Parmi les premiers, les trois familles essentielles sont actuellement celles des bénédictins, des cisterciens et des chartreux – bien que ceux-ci n’aient ni abbaye ni abbé stricto sensu – auxquelles s’ajoutaient jadis celles des grandmontains et des fontevristes. Parmi les seconds dominent numériquement les chanoines de Saint-Augustin et ceux de Prémontré.

Les abbayes remontent au IVe siècle et se sont développées, comme le monachisme, d’abord en Orient, puis en Occident ; elles se multiplièrent surtout jusqu’au XIIIe siècle, où elles étaient au nombre de plusieurs milliers dans la chrétienté romaine. Après des phases de déclin et de renouveau, les abbayes sont, de nos jours, près de quatre cents, la plupart en Europe, mais l’Amérique, l’Afrique, l’Asie et l’Océanie en comptent un certain nombre.

1. Une abbaye médiévale : la Chaise-Dieu

Pour faire connaissance avec une abbaye de la grande époque monastique, qui est incontestablement le Moyen Âge, un bon exemple est celui de l’abbaye bénédictine de la Chaise-Dieu (Casa Dei, « La maison de Dieu ») en Auvergne. Elle avait été établie, de 1043 à 1050, sur le plateau du Livradois, par le fils d’un chevalier auvergnat, Robert de Turlande, entouré de quelques disciples. Elle prit rapidement une grande importance, attirant d’une part les religieux, moines dans l’abbaye, d’autre part, autour de celle-ci des laïcs, les uns « familiers » du monastère, les autres paysans, artisans, voire marchands, plus tard des hommes de loi, le tout constituant le bourg qui, comme pour la plupart des fondations bénédictines, vint se former aux portes de l’abbaye. Nombreux étaient les moines : environ 300 du XIe au XIIIe siècle, ce qui permit de nombreuses fondations, puis une centaine jusqu’au XVe siècle, vivant dans une sorte de cité assez hétéroclite, car si le plan primitif des monastères était simple et rationnel, au fil des siècles il se compliquait. Autour de la « maison de Dieu » était une enceinte percée de portes, dominée par des tours de garde qui affirmaient qu’une abbaye était aussi une puissance temporelle. Dans un espace de deux hectares se pressaient l’église – une magnifique construction gothique, toujours admirée, ayant remplacé au XIVe siècle l’ancienne abbatiale romane – le cloître, autour duquel s’ordonnaient les bâtiments monastiques : dortoir, réfectoire, infirmerie, librairie, chambrerie, salle capitulaire, logis de l’abbé, sans oublier, placées près d’une porte, l’aumônerie, très importante selon la volonté du fondateur, faisant de l’abbaye le point de ralliement des miséreux et des « économiquement faibles » de l’époque (de 4 000 à 5 000 assistés dans l’année), et l’hôtellerie, partout nécessaire aux voyageurs, indispensable sur ce plateau où le tombeau de saint Robert attirait les pèlerins.

La Chaise-Dieu, abbaye bénédictine comme Cluny, était fameuse par sa stricte régularité – « le moindre relâchement étant (selon un chroniqueur) considéré comme un crime » –, son austérité renforcée par le climat, des plus rudes, une grande exactitude « à chanter la louange divine et à célébrer avec magnificence les offices divins », un certain penchant à la contemplation, tout cela découlant de la règle de saint Benoît dont les prescriptions rythmaient la vie monastique. Tout y obéissait à l’abbé, aidé, dans le gouvernement, par quelques auxiliaires, dignitaires chargés de la direction des moines, tels le grand prieur et le doyen, « officiers » commis à un service spécialisé : hôtellerie, infirmerie, sacristie, ouvrerie, aumônerie, chantrerie et cellérerie. L’abbé était à la fois le père, le chef, l’exemple de la communauté. Il était élu par les moines selon une procédure complexe qui tenait compte, non seulement du nombre des voix, mais aussi du mérite de chaque électeur et de chaque candidat, ce qui aboutissait parfois – rarement – à des conflits. L’élu recevait la bénédiction de l’évêque diocésain et demandait la confirmation du pape, car la Chaise-Dieu était directement soumise au Saint-Siège auquel elle payait une très forte redevance annuelle attestant cette propriété. Une fois consacré, l’abbé revêtait les pontificalia, mitre, anneau, gants, sandales, dalmatiques, puis, semblable à un évêque, crosse en main, il s’asseyait sur le trône abbatial où les moines venaient lui faire obédience et recevoir le baiser de paix. Les mois suivants, l’abbé se rendait auprès du pape pour lui prêter serment de fidélité.

Jouissant primitivement d’un pouvoir absolu, selon la prescription de la règle : « Après avoir recueilli l’avis des frères, il délibérera à part soi et fera ensuite ce qu’il aura jugé le plus utile », l’abbé avait dû, à la Chaise-Dieu plus tardivement qu’ailleurs, accepter en 1302 une sorte de constitution. Celle-ci fixait ses pouvoirs, donnait existence légale au chapitre général de la Saint-Robert (24 avril) réunissant les moines de l’abbaye mère et les abbés et prieurs des maisons filiales, créait dans l’intervalle un conseil doté de pouvoirs financiers, composé de quatre dignitaires de la Chaise-Dieu et de six prieurs « extérieurs », instituait des « définiteurs » chargés, durant le chapitre général, de régler souverainement tous les conflits. Malgré ces limitations, l’abbé restait un très grand personnage, aussi bien sur le plan spirituel que sur le plan temporel, bien qu’il fût astreint, comme tout moine, à l’humilité, qui l’appelait au service de la cuisine à Noël et à Pâques. Depuis le XIIe siècle, il pouvait donner la bénédiction solennelle quand aucun évêque n’était présent, ce qui se rattachait à l’exemption à l’égard de l’ordinaire dont la Chaise-Dieu bénéficiait, comme de nombreux monastères, du fait d’une série de privilèges pontificaux échelonnés de 1080 à 1178. Le pape Clément VI, qui avait été moine casadéen, y ajouta en 1342 la juridiction « ordinaire et diocésaine » sur les trois paroisses de la Chaise-Dieu exterritorialisées, soustraites au diocèse de Clermont : la Chaise-Dieu devenait abbaye (nullius dioeceseos), privilège plus rare que l’exemption, et l’abbé avait désormais non seulement juridiction quasi épiscopale à l’intérieur du monastère, mais aussi à l’extérieur, sur le territoire des trois paroisses.

L’abbé était également le supérieur de toute la congrégation constituée autour de la Chaise-Dieu, la seconde en importance chez les bénédictins après celle de Cluny, composée de dix abbayes : La Chaise-Dieu, Gaillac, Saint-Théodard de Montauban, Brantôme en France ; Faverney en Franche-Comté ; La Valdieu en Alsace ; Frassinoro, Saint-Marin de Pavie, Saint-Sixte de Plaisance, Borzone en Italie ; de trois cent quarante prieurés, certains aussi importants que des abbayes, mais plus dépendants – Chanteuges et Jaligny en Auvergne, Montverdun et Savigneux en Forez ; le Port-Dieu en Limousin ; Sainte-Gemme et Trizay en Saintonge ; Sainte-Livrade d’Agenais, Saint-Baudile de Nîmes, Saint-Robert-de-Cornillon en Dauphiné ; Grandson outre-Jura ; SaintJean de Burgos en Castille ; Montepeloso en Italie du Sud – d’autres ne comptant que deux moines ; enfin de monastères de moniales bénédictines : trois en Auvergne – Comps-Lavaudieu, Saint-Genès-les-Monges, et sa filiale Saint-Julien-la-Geneste – un en Italie, Rocca en Montferrat.

Sur le plan temporel, l’abbé, une fois passée la période de rayonnante sainteté (XIe-XIIe s.), faisait surtout figure de grand personnage ; il ne se déplaçait jamais sans une importante escorte qui fut limitée au XIVe siècle à « treize ou quatorze chevaux ». Il était seigneur de la Chaise-Dieu et de toutes les terres casadéennes, aussi nombreuses qu’étendues, qui le mettaient sur le pied des plus puissants barons d’Auvergne. Aussi disposait-il d’abondants revenus qui expliquent qu’une fois tombée en commende, c’est-à-dire « accordée à un séculier avec dispense de la régularité », la Chaise-Dieu tenta les plus grands, le cardinal de Tournon au XVIe siècle, Richelieu et Mazarin au XVIIe siècle, et, au XVIIIe siècle, les Rohan, dont le fameux « cardinal-collier » qui en fut le dernier abbé.



2. Les grandes abbayes médiévales

Les grandes abbayes bénédictines, dont la fondation s’échelonne du Ve au XIIe siècle, et dont certaines existent encore (elles sont en italique ci-dessous) en Italie : Subiaco, Monte Cassino, Farfa, La Chiuja, La Cava, sans parler de Camaldoli et de Vallombrosa qui formèrent des rameaux séparés de l’ordre bénédictin ; en France : Saint-Victor de Marseille, Conques, Saint-Bénigne de Dijon, Corbie, Saint-Denis, Fleury-Saint-Benoît-sur-Loire, Aniane, Saint-Pons de Tomières, Cluny, Le Bec, la Sauve-Majeure, Tiron ; en Angleterre, Bangor, Jarrow, Saint-Albans, Battle ; en Écosse : Iona ; en Irlande : Bangor ; en Allemagne et dans l’Empire : Saint-Gall, Fulda, Tegernsee, Gorze, Corvey, Hirsau, Brogne, Saint-Vanne de Verdun, Einsiedeln ; en Pologne : Tyniec ; en Hongrie : Pannonhalma, en Espagne : Silos, Ripoll, Montserrat, Sahagun. Elles ressemblaient toutes, plus ou moins, à la Chaise-Dieu, et certaines d’entre elles avaient, comme celle-ci, constitué des congrégations, « groupement de plusieurs monastères autonomes sous un même supérieur », faites d’abbayes filiales et de prieurés dépendants, les plus importantes étant celles de Cluny, de loin la première, de la Cava, de Saint-Victor de Marseille, de Hirsau.

Dès le XIe siècle cependant, l’observance bénédictine réglementée par Benoît, abbé d’Aniane, à l’époque carolingienne, ne satisfaisait plus certains, épris de perfection évangélique, qui trouvaient les monastères existants trop près du monde, trop préoccupés du temporel, offrant une vie pieuse, sans doute, mais trop douce. D’où l’apparition de mouvements monastiques caractérisés par la recherche de la solitude, de la pauvreté, de la mortification, tels Grandmont, la Chartreuse, Cîteaux, Fontevrault.

Grandmont fut le lieu de retraite, dans la montagne limousine, des disciples d’Étienne « de Muret » après la mort de ce saint ermite (1124). Ces religieux menaient, dans la solitude et la pauvreté, une vie austère de prière contemplative, de travaux manuels, de bienfaisance, facilitée par le fait que les convers avaient l’entière gestion du temporel sous la direction générale du prieur. Favorisés par les Plantagenêts, les grandmontains connurent, au XIIe siècle, une expansion rapide dans toute l’Aquitaine, mais les convers finirent par prétendre avoir toute l’autorité et se révoltèrent, en 1185-1188, puis en 1214-1220, ce qui amena le déclin de l’ordre, que le pape Jean XXII essaya, sans grand succès, de réorganiser en 1317.

Fontevrault fut fondée en 1101 par l’ermite prédicateur Robert d’Arbrissel, pour les disciples, femmes et hommes, que l’ardeur de sa parole arrachait au siècle, et comprit bientôt le Grand Moûtier qui aurait compté trois cents moniales, la Madeleine pour les filles repenties, Saint-Benoît pour les infirmes, Saint-Lazare pour les lépreux, enfin Saint-Jean-l’Habit pour les hommes. La règle était celle de saint Benoît, l’accent était mis sur l’abstinence et le silence perpétuels. La grande originalité en était que l’autorité dans l’abbaye mère appartenait à l’abbesse, tenant la place de la Vierge Marie, et dans les maisons dépendantes à la prieure. Favorisé par les rois angevins, l’ordre s’étendit dans leurs possessions, en France et en Angleterre ; il atteignit son apogée au milieu du XIIIe siècle. Puis la discipline se relâcha, le recrutement diminua, tandis que les religieux essayaient de s’affranchir de l’autorité de l’abbesse.

Après ces deux ordres assez rapidement touchés par la décadence, celui des chartreux est le seul qui n’ait jamais été réformé, le seul auquel d’autres religieux peuvent, sans en demander l’autorisation, passer, comme au plus parfait. Fondé par Bruno, célèbre maître des écoles de Reims, dans un massif alpestre proche de Grenoble (1084), il est un mélange d’érémitisme et de cénobitisme. Les religieux vivent dans des cellules distinctes où ils se livrent au travail manuel, à l’étude, aux exercices spirituels, dans l’abstinence et le silence perpétuels, mais se réunissent à l’église pour les offices conventuels, au réfectoire pour les repas des dimanches et des fêtes, enfin pour la promenade hebdomadaire. Les chartreux, bien qu’ayant compté plus de cent monastères sous l’autorité du prieur de la Grande-Charteuse, appelé prieur général, assisté d’un définitoire de huit membres, ont toujours été relativement peu nombreux – moins de quatre mille, moines et convers, au XIVe siècle – en raison de la sévérité de leur vie de contemplation, de solitude et de simplicité.

Le contraste est total avec l’ordre cistercien, fondé en 1098, à Cîteaux par Robert, ex-abbé de Molesme, organisé en 1114 par la Carta Caritatis, lancé en Europe par Bernard de Clairvaux († 1153) qui « fit de la règle cistercienne le plus admirable instrument de propagande monastique connu ». Les origines de Cîteaux illustrent les doutes qui assaillaient les esprits au sujet de la vie religieuse, à la fin du XIe siècle. Robert, bénédictin, abbé de Molesme, établit sa règle pour réaliser un idéal de vie cénobitique dans la pauvreté et la solitude, avant de se retirer à Cîteaux dans une plus grande retraite (1098). L’observance cistercienne est en somme l’harmonisation d’un « programme de vie au désert avec la règle de saint Benoît pratiquée à la lettre ». Elle se caractérise par le retour à la simplicité primitive dans la vie matérielle (vêtements simplifiés, nourriture plus frugale, édifices austères) et dans la vie communautaire (pauvreté du matériel et des vêtements liturgiques, suppression des litanies et des processions), la recherche de la solitude dans le site des monastères installés loin des agglomérations, le désir de pauvreté, les moines cultivant eux-mêmes les terres qui leur sont données, sans accepter de rentes, de serfs ni de dîmes, l’institution des frères convers (à l’exemple des bénédictins), religieux laïques, auxiliaires des moines dans le travail, leur permettant d’associer l’exploitation directe et la pratique intégrale de la vie régulière : au total, une aspiration vers la solitude, une pauvreté confinant au dénuement, le recueillement. Il est certain que, après quelques années, la situation de Cîteaux était devenue critique faute de vocations, quand l’arrivée de Bernard de Fontaines accompagné d’une trentaine de compagnons lui redonna un prestige qui, durant tout le XIIe siècle, attira vers les cloîtres cisterciens des hommes et des femmes de toutes conditions (1112). Bientôt, Cîteaux dut essaimer, fondant successivement quatre « filles » : La Ferté (1113), Pontigny (1114), Clairvaux dont Bernard fut le premier abbé, et Morimond (1115). Après dix ans passés dans l’austérité, le recueillement, les épreuves, Bernard commença à connaître une renommée et une audience européennes, attestées par la montée de l’ordre dont il était l’illustration et qui comptait à sa mort (1153) trois cent quarante-trois abbayes. La diffusion continua ensuite jusqu’à six cent quatre-vingt-quatorze maisons à la fin du XIIIe siècle, après quoi, elle se ralentit. Toutes étaient autonomes, dirigées par un abbé librement élu par la communauté, mais l’unité d’ensemble était maintenue par la visite canonique annuelle et le chapitre général. La visite annuelle était assurée dans chaque fondation par l’abbé fondateur, dit « père immédiat », disposant dans la filiale d’une juridiction de surveillance et d’appel.
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Le chapitre général réunissait à Cîteaux, pour la fête de l’Exaltation de la sainte Croix (14 septembre), tous les abbés de l’ordre : on y traitait de l’observance, des affaires pendantes, des coutumes, dans une atmosphère de fraternité : l’abbé de Cîteaux était plus un président qu’un chef. Le succès fut tel que les papes imposèrent une organisation semblable aux nouvelles créations, par exemple aux chanoines de Prémontré. Elle fut connue de toute la chrétienté, en Occident d’abord (France en tête, puis îles Britanniques et Allemagne, ensuite Italie et péninsule Ibérique), mais aussi dans l’Europe orientale, en Scandinavie, et dans l’Orient latin.

Les moines n’avaient pas le monopole de la vita apostolica, du fait de la multiplication des chanoines réguliers auxquels Grégoire VII avait donné une règle inspirée de celle que saint Augustin avait mise au point pour la communauté de ses disciples, et parce que les papes, depuis Urbain II, les mettaient sur le même rang que les moines (1092). Vita apostolica, après avoir longtemps été synonyme de vie commune, en venait, au XIIe siècle, à signifier « vie de prédication itinérante », et les congrégations de chanoines réguliers qui joignaient la vie active à la vie contemplative pouvaient s’estimer supérieures aux moines... en attendant que les uns comme les autres se révèlent sans influence sur les villes en plein développement auxquelles se voueront les ordres mendiants. Entre-temps, les chanoines réguliers, qui faisaient les trois vœux monastiques (pauvreté, chasteté, obéissance), mais demeuraient en contact avec le monde par l’office paroissial, la prédication, la confession, avaient connu un grand développement. Les deux congrégations les plus renommées et les plus répandues furent celle de Saint-Victor de Paris et celle de Prémontré. La première fut fondée par Guillaume de Champeaux, célèbre professeur de l’école cathédrale de Paris (1108) et resta un foyer intense de vie intellectuelle, illustrée par les théologiens Hugues et Richard « de Saint-Victor », au XIIe siècle. De nombreuses abbayes en dépendaient, notamment Sainte-Geneviève à Paris, Saint-Vincent à Senlis, Saint-Augustin à Bristol, ainsi que des prieurés auxquels étaient rattachées des cures. Mais l’ordre de Prémontré eut beaucoup plus d’importance, son expansion le portant presque au niveau de l’ordre cistercien. L’initiateur, Norbert, un aristocrate rhénan qui avait abandonné la vie mondaine de chapelain à la cour de Henri V pour se consacrer à la prédication itinérante, avait érigé à partir de 1120 l’abbaye de Prémontré, près de Laon, sous la règle de saint Augustin complétée par des coutumes empruntées tant à Cîteaux qu’à Cluny et Hirsau. Les chanoines prémontrés associaient vie contemplative, prédication et ministère pastoral. Après que Norbert eut été nommé archevêque de Magdebourg (1126), l’essaimage commença : la grande région d’expansion s’étendit du Bassin parisien aux pays baltes où l’on dénombrait treize cents monastères d’hommes, plus quatre cents de femmes : les norbertines ; les prieurés dépendaient des abbayes : celles-ci étaient autonomes, mais leurs supérieurs se réunissaient chaque année en chapitre général, à Prémontré, sous la présidence de l’abbé de cette dernière.



3. Le déclin de l’institution

Innombrables et ferventes jusqu’au XIIIe siècle au moins, les abbayes connurent ensuite, jusqu’au XVIe siècle, un lent déclin dont les causes sont multiples. Depuis longtemps déjà, elles refusaient d’assumer la double tâche qui avait d’abord été la leur : le travail et l’enseignement. Elles se repliaient sur elles-mêmes, abandonnant un rôle social actif, considérant que les moines sont avant tout des serviteurs de Dieu et que leur participation à la civilisation contemporaine reste secondaire. Ce qui compte pour l’Église, c’est leur ferveur dans la vie religieuse. En fait, il était loin d’en être ainsi ; l’abbatiat et les offices étaient de plus en plus considérés comme des bénéfices dispensateurs de « profit pécuniaire, d’avantage social, de distinction honorifique », les moines eux-mêmes demandant parfois à l’abbaye de leur offrir une « vie quiète, réglée, sans soucis matériels, et facile ». Enfin, malgré une apparente prospérité, les abbayes traversaient depuis le XIIIe siècle une crise économique parce qu’elles étaient organisées pour une époque d’économie fermée uniquement agricole, alors que villes et commerce donnaient désormais le ton et que la rente de la terre perdait sans cesse de sa valeur.

Arrivées doucement au XVIe siècle, toujours très nombreuses, mais chacune moins peuplée, les abbayes subirent la grande crise de la Réforme qui sécularisa beaucoup d’abbayes en Allemagne, aux Pays-Bas et dans les îles Britanniques. Mais le XVIIe siècle fut marqué par une renaissance du monachisme, dans le sens de l’organisation de congrégations sur le modèle donné dès la fin du XVe siècle par celles de Sainte-Justine de Padoue en Italie, de Bursfeld en Allemagne, de Valladolid en Espagne. Les plus importantes furent, en Lorraine, celle de Saint-Vanne de Verdun, et surtout, en France, celle de Saint-Maur. Elles s’efforcèrent de trouver une solution à la coexistence d’abbés commendataires qui, pour la plupart, ne s’intéressaient qu’aux revenus de l’abbaye, et de communautés monastiques souvent ferventes. Toutes deux devaient être rongées par le jansénisme, et le XVIIIe siècle marqua une nouvelle décadence, sanctionnée par les révolutions qui semblèrent sonner le glas du monachisme et des abbayes.



4. Les abbayes contemporaines

Pourtant, la permanence de la vie monastique avait été assurée par les trappistes, cisterciens réformés à la fin du XVIIe siècle, et bientôt, allant de pair avec le mouvement de restauration chrétienne, des abbayes anciennes réapparurent tandis que de nouvelles se créaient, non seulement en Europe, mais aussi sur les autres continents. Actuellement, la plupart des moines et des chanoines réguliers vivent dans des abbayes dont dépendent un certain nombre de prieurés. Les chanoines réguliers (environ 5 000) sont essentiellement : les chanoines réguliers de Saint-Augustin (1 100) qui comptent une trentaine d’abbayes – Beauchêne en France, Saint-Maurice d’Agaune en Suisse et les deux hospices du Grand-Saint-Bernard et du Simplon – et les chanoines réguliers de Prémontré (1 700) qui possèdent une trentaine d’abbayes – en France : Mondaye et Frigolet. Les moines (environ 20 000) se répartissent principalement entre bénédictins, cisterciens et chartreux. Ceux-ci restent les moins nombreux (400) dans une vingtaine de monastères dont le plus célèbre est toujours la Grande-Chartreuse. Les cisterciens (6 000) sont divisés entre une « commune observance » groupant une quarantaine d’abbayes – en France, Lérins et Sénanque – et une « stricte observance » : congrégation des trappistes formée par une soixantaine d’abbayes – par exemple Cîteaux, la Grande Trappe, Aiguebelle, Sainte-Marie-du-Mont en France et l’une des plus importantes, celle de Notre-Dame-de Gethsémani, Kentucky (États-Unis). Les bénédictins sont les plus nombreux (près de 12 000) et leurs 180 abbayes sont parfois très peuplées : en France, La Pierre-qui-Vire compte 200 moines ; en Allemagne, Beuron 200, Saint-Ottilien 225, Münsterschwarzbach 320 ; en Suisse, Einsiedeln 210 ; aux États-Unis, Saint-Meinrad en Indiana 200, Saint-Vincent en Pennsylvanie 270, Collegeville au Minnesota 350 ; tandis qu’au Tanganyika, Peramiholz, à Lindi, en compte 150. Parmi les plus renommées citons le Mont-Cassin et Subiaco en Italie, Pannonhalma en Hongrie, Montserrat en Espagne, Solesmes et Ligugé en France, Maredsous en Belgique.
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On distingue canoniquement les abbayes régulières et les abbayes nullius dioeceseos ; les secondes, dont le territoire ne fait partie d’aucun diocèse, sont rares : le Mont-Cassin (qui compte plus de 100 000 paroissiens), Subiaco, Monte Oliveto en Italie ; Einsiedeln, Saint-Maurice d’Agaune en Suisse, Clervaux au Luxembourg ; Pannonhalma en Hongrie ; Pietersburg au Transvaal ; Lindi et Ndanda au Tanganyika ; New Norcia en Australie. Une abbaye comprend toujours l’église, dite abbatiale, le cloître auquel sont adjoints la salle capitulaire et le chauffoir, la bibliothèque, le réfectoire avec la cuisine, le dortoir ou les cellules, l’infirmerie, l’hôtellerie.



5. Le rôle historique

Le rôle historique des abbayes a été considérable, et il le reste dans certains domaines. Leur influence religieuse est incontestable : attirantes, elles étaient et demeurent des foyers de vie spirituelle ; rayonnantes, elles furent des modèles, des pépinières pour l’épiscopat, des centres missionnaires pour l’Angleterre, la Germanie, les pays slaves, et, à l’époque contemporaine, pour l’Afrique, l’Asie du Sud-Est, l’Amérique latine. Sur le plan social, elles furent des faiseuses de terre par la part qu’elles prirent aux défrichements, des bâtisseuses, par les innombrables bourgs d’origine monastique : Cluny, Corbie, Fulda, Saint-Gall. Centres d’accueil pour les voyageurs, elles facilitèrent les échanges et donnèrent naissance à de nombreux marchés et foires, tandis que leurs aumônes constituaient sous l’Ancien Régime une aide économique appréciable. Quant à leur rôle intellectuel, il a été remarquable : d’une part les abbayes ont sauvé les écrits de l’Antiquité, les ont retranscrits et ont ouvert les premières écoles après les invasions ; d’autre part elles se sont faites les propagatrices de l’art roman aux XIe et XIIe siècles, de l’art gothique aux XIIe et XIIIe siècles, de l’art baroque au XVIIIe.



Pierre-Roger GAUSSIN
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ABBÉ



Le mot abbé vient vraisemblablement du syriaque abba, signifiant père, où il traduisait le respect porté à un dignitaire de la société civile ou religieuse. Du syriaque le mot passa, vers le IIIe siècle, dans la langue du monachisme ancien de l’Orient chrétien.

On est alors en présence de deux types d’abbés. Il y a d’abord ces ermites, retirés dans les déserts égyptiens, à qui, en raison de leur prestige spirituel et de leur discernement, on demandait conseil. Souvent, des disciples se mirent sous la direction habituelle d’un de ces abbés, sans donner à sa personne quelque autorité institutionnelle : le groupe de disciples se disloquait à la mort du maître spirituel aussi spontanément qu’il s’était formé de son vivant.

À la même époque et dans les mêmes régions, Pacôme organisa de grands monastères placés sous le gouvernement effectif d’un abbé, chargé en outre du soin que requiert l’administration des biens nécessaires à une communauté un peu importante. L’abbé dispense toujours un enseignement spirituel, mais son rôle a perdu de la proximité familière qui était celle entre le maître spirituel et ses disciples.

Ce fut avec la règle de saint Benoît que le titre d’abbé s’imposa en Occident, alors qu’en Orient, où il avait pris naissance, il fut de moins en moins employé, les chefs de monastères étant higoumènes ou archimandrites. La règle de saint Benoît lui accorde dans l’édifice monastique une place fondamentale : “ On l’appelle seigneur et abbé parce qu’il tient la place du Christ ; ce n’est pas pour le glorifier, mais par honneur pour le Christ et par amour pour lui. ” Il était prescrit en outre que l’abbé serait élu par la communauté, qui lui doit, trait nouveau, une obéissance proprement dite. Celle-ci n’allait pas contre le caractère familial de cette autorité, qu’une influence augustinienne avait fait souligner à Benoît.

Le titre d’abbé ne se rencontre pas seulement dans les communautés monastiques, mais aussi dans les communautés canoniales, attachées au service d’une basilique et à la prière publique. Les abbés de l’ordre canonial portaient souvent, surtout dans les pays germaniques, le titre de praepositus.

Les dotations des abbayes, devenues d’importantes exploitations, conduisirent les rois francs à en disposer comme récompense pour leurs sujets : on eut alors des abbés laïcs, vivant dans les monastères avec famille et serviteurs, et contre lesquels les réformateurs combattront constamment. Sous leur influence, les monastères retrouvent, à partir du Xe siècle, leur pouvoir d’élire leurs abbés. Concurremment se développe un cérémonial de la bénédiction abbatiale du nouvel élu, qui tend à se rapprocher de la consécration épiscopale. Les abbés commencent également à faire usage des insignes pontificaux (crosse et mitre). D’où quelque fondement apparent à l’expression populaire “ avoir rang d’évêque ”, expression vicieuse qui ne tient pas compte de la différence essentielle entre un abbé et un évêque : même béni et usant des insignes pontificaux, l’abbé reste un simple prêtre. Si certains ont reçu l’ordination épiscopale, comme jusqu’à une date récente l’abbé de Saint-Maurice d’Agaune en Valais, ils n’ont pas “ rang d’évêque ”, mais sont évêques. La charge abbatiale allait atteindre son apogée avec la réunion de plusieurs abbayes, groupées en un ordre ou congrégation, placées sous l’autorité de l’abbé du monastère principal. Cluny et ses puissants abbés en sont l’exemple le plus fameux.

La réaction du XIIe siècle se fit dans le monde monastique dans le sens de la simplicité : les nouveaux ordres érémitiques comme les chartreux ne donnèrent à leur supérieur ni le titre d’abbé ni les honneurs qui l’accompagnaient ; les nouveaux ordres monastiques, comme celui de Cîteaux, mirent à la tête de leurs monastères un abbé tenu à mener une vie simple et semblable à celle de ses moines. Dans l’ordre canonial régulier, l’abbatiat est la forme de gouvernement qui est le plus fréquemment adoptée, même lorsque les communautés canoniales, se regardant comme une partie du clergé diocésain, entendaient rester sous la juridiction épiscopale et que leurs abbés n’usaient pas des insignes pontificaux. Pour rendre compte de cette inégalité dans les privilèges ou leurs manifestations extérieures, on distinguera des autres les “ abbés mitrés ” qui jouissaient du droit aux insignes pontificaux.

Au XIVe siècle, les papes d’Avignon revendiquèrent la nomination des abbés. Ainsi, très souvent, les religieux, perdant le droit d’élection de leur supérieur, devaient subir à leur tête la présence d’un dignitaire ecclésiastique parfois étranger à leur ordre. Cette situation s’aggrava en France par le concordat de Bologne de 1516, où le pape abandonna au roi la nomination à toutes les abbayes du royaume : ce fut le régime dit de la commende, et l’apparition des abbés commendataires, clercs non religieux qui jouissaient des revenus de la mense abbatiale mais sans exercer de juridiction sur la communauté religieuse, désormais placée sous l’autorité d’un prieur et vivant de la mense conventuelle. Cette distinction permettait d’atténuer les influences néfastes sur la vie religieuse de l’institution commendataire. Quelques rares abbayes avaient pu conserver l’élection de leur abbé : pour désigner ces derniers on créa l’expression d’“ abbé régulier ”.

Comme les clercs qui avaient reçu commende d’une abbaye portaient le titre d’abbé, l’usage de cette appellation s’étendit, la vanité aidant, au cours du XVIIe siècle, pour tous les clercs séculiers, qu’ils eussent ou non reçu un bénéfice en commende. Au XVIIIe siècle, l’expression “ monsieur l’abbé ” était devenue simple appellation de courtoisie pour tout ce qui portait l’habit ecclésiastique, s’agît-il d’un simple tonsuré.

Malgré la disparition des bénéfices ecclésiastiques, l’appellation “ monsieur l’abbé ” pour les prêtres diocésains subsista, toujours vide de sens, tout au cours du XIXe siècle. Dans les pays de langue française, elle devait rester utilisée jusqu’à l’époque contemporaine où elle fut remplacée par l’appellation “ père ”, jusque-là réservée aux religieux, mais appliquée maintenant à tout prêtre séculier ou régulier. Les réformateurs monastiques du XIXe siècle avaient repris sans contestation le titre d’abbé, et, pour éviter les confusions avec le titre encore usuel de “ monsieur l’abbé ” donné à tout clerc séculier, on employa alors et depuis, pour désigner les chefs des monastères, l’expression “ père abbé ” — pléonasme, puisque abbé signifie père — bien que l’appellation protocolaire pour eux reste celle de “ monsieur l’abbé ”.


Patrice SICARD



ABOUNA



Mot arabe qui veut dire « notre père » abouna est devenu le titre ordinaire que donnent les chrétiens arabes à leurs simples prêtres. En Éthiopie, ce titre est réservé au patriarche de l’Église nationale. Depuis les origines (fin du IVe s.) jusqu’à 1881, cette dernière n’eut qu’un seul évêque, l’abouna, qu’elle recevait de l’Église copte, un moine égyptien que le patriarche d’Alexandrie ordonnait à cet effet. En 1881, trois autres évêques, égyptiens eux aussi, lui furent adjoints. En 1929-1930, on décida que cinq évêques, des Éthiopiens pour la première fois dans l’histoire, entoureraient l’abouna, mais sans avoir le droit d’ordonner des compatriotes à l’épiscopat. En 1948 enfin, l’Église d’Éthiopie obtint du patriarcat copte que l’abouna fût éthiopien (ainsi que tous les autres évêques, que celui-ci pouvait désormais ordonner) ; il devenait, en fait, patriarche de son Église, mais il continuait de recevoir son ordination du chef de l’Église copte. Cette dernière disposition, confirmée dans l’accord de 1959 qui conduit l’Église d’Éthiopie au statut d’autocéphalie, est toutefois devenue sans objet du fait de la décision du synode d’Addis-Abeba de 1971, qui prévoit que l’abouna sera désormais choisi par élection parmi les évêques.


Hervé LEGRAND



ADAMITES



Terme désignant les membres de deux sectes différentes, l’une gnostique, l’autre de la fin du Moyen Âge. La première eut pour fondateur Prodicus, disciple de Carpocrate (IIe s.). Soucieux d’imiter Adam avant la chute, les adamites allaient complètement nus et c’est dans cet état qu’ils priaient et célébraient. Ils sont mentionnés par Épiphane, Clément d’Alexandrie, saint Augustin et Théodoret.

Le même mot servit à désigner plus tard, surtout depuis le XVIIIe siècle, des hérétiques de Bohême, les Pikarti ou Picards, qui, au XVe siècle, constituèrent l’aile radicale du mouvement hussite. Venus de Picardie, où le Libre-Esprit s’était ranimé sous l’influence des Hommes de l’Intelligence, ils rejoignirent les taborites, entrèrent rapidement en conflit avec eux et furent exterminés en 1421 par Jan Žižka.

Après l’exécution de Jan Hus à Constance (1415), les taborites développent au sein du mouvement hussite une doctrine de type apostolique et égalitaire. Fondant sur les troubles de Bohême l’espoir de vivre selon leurs principes de liberté, des groupes de Picards qui fuient la persécution engagée contre les Hommes de l’Intelligence s’installent vers 1418 dans les régions de Žatec, Plzeň et Prague. Leurs idées influencent, en particulier Martin Húska, dit Loquis, qui prêche, dans la tradition millénariste, l’avènement d’un « nouveau royaume des saints sur la terre [où] les bons ne souffriront pas davantage ». Cependant, Húska se tient à l’écart de la tendance picarde, surtout quand les pratiques de Libre-Esprit suscitent l’hostilité des taborites orthodoxes. « À cause de cette hérésie, rapporte Laurent de Břczcová, les frères vivant à Tabor se scindèrent en deux fractions, l’une picarde, l’autre taborite. Le parti le plus fidèle, les taborites, expulsa plus de deux cents hommes et femmes infestés par l’hérésie picarde. »

De décembre 1420 à janvier 1421, la communauté picarde connaît une période d’autonomie et de liberté. Les chroniqueurs s’indignent des sermons prêchés dans les tavernes et de la licence, partout célébrée par Pierre Kaniš, le porte-parole du groupe, et ses amis (Rohan le Forgeron, Nicolas, dit Moïse, Adam, Marie). Les attaques se multipliant contre Kaniš, Jan Žižka, chef militaire des taborites, lance, vers la mi-avril, son armée contre le parti picard. Cinquante prisonniers, dont Pierre Kaniš, sont brûlés à Klokoty. Les survivants se regroupent et organisent la résistance sous la conduite de Rohan le Forgeron. Après de violents combats, Žižka les défait le 20 avril et envoie vingt-cinq prisonniers au bûcher. En octobre 1421, des Picards réfugiés dans une forêt des environs de Bernatice sont capturés et exécutés. D’autres occuperont pour un temps la forteresse d’Ostrov avant de gagner le Sud. De leur retraite date le reproche qui leur est adressé de piller les villages. Bien qu’hostile à l’extrémisme picard, Martin Húska fut victime de la terreur généralisée. Žižka le fit brûler à Roudnice avec son ami, Procope le Borgne.

Les adamites de Bohême semblent avoir professé l’édénisme prôné par les Hommes de l’Intelligence de Bruxelles, si l’on en croit Laurent de Břczcová : « Hommes et femmes se débarrassaient de leurs habits et allaient nus, disant que les habits avaient été adoptés à cause du péché commis par leurs premiers parents, mais qu’eux étaient dans un état d’innocence. » La culpabilité est abolie : « Ils s’imaginaient ne pas pécher si l’un des frères avait commerce avec l’une des sœurs. Et, si la femme accouchait, elle disait qu’elle avait conçu du Saint-Esprit. »

Le baptême n’existe pas, puisque les enfants sont conçus sans péché originel. De même, les sacrements n’ont aucun sens et toute autorité est niée. Chacun s’estimant être l’incarnation divine, ils prient le Dieu qu’ils possèdent en eux en disant : « Notre Père qui êtes en nous. » (Voir H. Kaminsky, « The Free Spirit in the Hussite Revolution », in Mellenial Dreams in Action, La Haye, 1962.)


Raoul VANEIGEM



ADVENTISME



Le terme « adventisme » vient du latin adventus, venue. Il désigne une doctrine centrée sur l’attente du retour du Christ à la fin des temps. En lui-même, le vocable adventisme pourrait s’appliquer à tous les mouvements du genre eschatologique de l’histoire du christianisme. En ce sens, il existe un adventisme pré-adventiste ou des traits adventistes dans de nombreux mouvements chrétiens. Sans doute même, toutes les formes du christianisme ont connu ou connaissent sporadiquement des poussées d’adventisme.

Historiquement, on désigne sous le nom d’adventisme un mouvement et un ensemble précis de groupes chrétiens du type secte. L’un et l’autre appartiennent originellement à une vague de spéculation apocalyptique plus vaste qui caractérise d’une certaine façon la fin du XVIIe, le XVIIIe et le XIXe siècle.

Le mouvement adventiste américain, le plus connu, prit corps autour de William Miller (1782-1849), fermier autodidacte, grand lecteur de la Bible, et membre d’une Église baptiste. Se livrant à une interprétation chiffrée de Daniel (VIII, 14) et de l’Apocalypse (XIV, 9-12), en particulier, il arriva à la conclusion que le Christ reviendrait sur terre, pour un règne millénaire avec ses élus, aux alentours de 1843. La date de cette « parousie » devait se situer, selon lui, entre le 21 mars 1843 et le 21 mars 1844. Lorsque cette dernière échéance fut passée, les amis de Miller qui restaient fidèles à son message crurent trouver dans une erreur de calcul la cause de son échec. Ils fixèrent le retour du Christ pour le 22 octobre 1844. Cette seconde prédiction ne rencontra pas plus de succès que les deux premières. Les disciples de Miller (entre cinquante et cent mille) se scindèrent alors en deux groupes : les uns retournant à leurs Églises d’origine, les autres prenant une nouvelle dénomination, l’American Millenial Association, dont les membres reçurent, plus tard, le nom d’Evangelical Adventists. Leurs croyances et leur organisation étaient à peu près celles des baptistes. Ils y ajoutaient quelques points ou quelques accents particuliers, concernant l’eschatologie. Mais la date du retour du Christ, censée prochaine au sens littéral du terme, n’était plus précisée. L’état d’effervescence qui régnait parmi les « millérites » produisit vite plusieurs schismes. Le plus important, parce que le plus connu et le plus dynamique, fut celui des adventistes du septième jour.

À l’origine de cette différenciation nous trouvons un petit groupe de quatre personnes dans lequel une femme joue un rôle particulier ; il s’agit de Ellen Gould Harmon (plus tard Mrs. White par son mariage ; 1827-1915). Visionnaire, elle affirmait avoir reçu directement du ciel l’explication juste des prophéties bibliques et un certain nombre d’autres indications relatives à l’organisation, à la vie et à la pratique de l’Église des derniers temps. Les adventistes du septième jour tiennent ses écrits pour le commentaire autorisé de la Bible, et l’adhésion à leur groupement est subordonnée à la reconnaissance de la présence en Mrs. White de l’« esprit de prophétie » ; ce concept, dont la portée reste indécise, leur vient d’un piétisme influencé par les prophètes cévenols. Il est censé être lié à la proximité de la parousie et à la conservation de l’Église fidèle dans les derniers temps. D’un point de vue sociologique, il tend à procurer un caractère d’immédiateté incontestable à l’interprétation de l’Écriture elle-même, à une époque où la Bible et ses interprétations traditionnelles ont à faire face aux attaques de la critique philosophique et historique.

Le message de Mrs. White – et des adventistes du septième jour – tient en deux volets : réforme dogmatique et réforme sanitaire. En gros, leurs croyances sont celles des baptistes conservateurs (baptême des seuls adultes sur profession de foi après une expérience de conversion, croyance en la Trinité, en la naissance virginale du Christ, en la chute, en la Rédemption, etc.). Leurs particularités tiennent dans les caractéristiques suivantes : observation du repos le samedi au lieu du dimanche ; adhésion au principe de la dîme en plus des offrandes pour les missions, etc. (en moyenne ils donnent de 10 à 15 p. 100 de leurs revenus par an) ; les morts attendent la résurrection dans un état d’inconscience ; à la résurrection finale, les bons recevront l’immortalité et vivront sur la terre dans des conditions paradisiaques, tandis que les mauvais seront détruits ; cela se produira après la venue du Christ et le millenium, période pendant laquelle les élus seront au Ciel avec le Christ. La réforme sanitaire concerne l’hygiène du chrétien. Les adventistes s’abstiennent de viande, d’alcool, de tabac, etc., et préconisent une vie « naturelle ». Ils accordent beaucoup d’importance à la création d’hôpitaux et de maisons de retraite où leurs principes hygiéniques sont appliqués.

De façon générale, les adventistes se distinguent par la rationalisation de leur genre de vie, tant religieuse que profane. Le Manuel d’Église prévoit toutes les activités des groupes locaux et offre des prescriptions pour les célébrations, le prosélytisme ou l’aération des appartements. L’accent est mis à la fois sur la culture des vertus du groupe et sur le recrutement des nouveaux membres.

On s’est interrogé sur la signification sociologique du mouvement adventiste. De façon générale, les chercheurs y voient une réponse à une crise économique caractéristique des années 1840-1850 aux États-Unis. Cette explication, pour n’être pas nécessairement inexacte, paraît sommaire. Elle ne tient pas compte des aspects européens de l’adventisme dans un sens plus large, lequel est lié à l’ébranlement révolutionnaire et aux conséquences économiques et autres de l’épisode napoléonien. D’ailleurs, l’adventisme a des racines plus lointaines, dans le piétisme wurtembergeois et dans le prophétisme cévenol. C’est l’ensemble des mouvements du même genre qu’il faut étudier pour en dégager des significations à la fois plus globales et plus différenciées.


Jean SÉGUY



AGGIORNAMENTO



Mot italien choisi par le pape Jean XXIII pour désigner l’un des trois objectifs qu’il assignait au concile dont il avait annoncé officiellement, le 25 janvier 1959, la réunion prochaine : la modernisation de l’Église catholique (ou « aggiornamento »), son ouverture aux autres Églises (œcuménisme), son ouverture au monde.

Le terme avait été choisi à dessein, pour en éviter d’autres, en premier lieu celui de « modernisation », qui évoquait trop les mauvais souvenirs de la crise moderniste du début du XXe siècle, mais aussi celui de « réforme », qui avait une saveur trop protestante et supposait toutes les distinctions que le père Congar avait introduites dans un livre marquant, Vraie et Fausse Réforme dans l’Église (1950, réédité dès l’annonce du concile). Aggiornamento, qui fit rapidement fortune dans tout le monde catholique, demeurait plus modeste et dépourvu de tout précédent historique : « mise à jour » des structures, des orientations, du langage et des formes d’action du catholicisme.

Le concile — le deuxième du Vatican — s’ouvrit le 11 octobre 1962 et dura jusqu’au 8 décembre 1965 ; son œuvre se répartit sur quatre sessions. Dès le début, se dégagea une forte majorité en faveur de l’aggiornamento, malgré la résistance d’une minorité : la présence d’observateurs orthodoxes et protestants, le refus de prononcer des condamnations (anathèmes), un message au monde (Lumen gentium) apparurent comme le signe évident qu’un tournant était pris, du moins qu’une page était tournée. Tout à l’espérance, le concile ignorait que les événements allaient vite dépasser ses intentions : il avait libéré des forces et des aspirations qu’il ne soupçonnait pas.


Émile POULAT



ALBERT DE HOHENZOLLERN (1490-1545), électeur de Mayence (1514-1545)



Auteur indirect de la Réforme, le prince Albert de Hohenzollern est le type même de l’évêque humaniste et mondain, plus soucieux de politique que de pastorale. Frère de l’Électeur de Brandebourg, il devient, grâce à la politique dynastique qui vise à faire de Magdebourg un apanage des cadets, archevêque de ce siège, en 1513, et administrateur de Halberstadt. L’année suivante, il obtient en plus l’archevêché de Mayence, le plus prestigieux de l’Empire et, en 1518, le chapeau de cardinal. Pour obtenir la dispense d’un tel cumul, il doit emprunter trente mille florins chez les Fugger pour contribuer à la construction de Saint-Pierre de Rome, mais il reçoit la moitié de la recette des ventes d’indulgences dans l’Empire pour rembourser ses dettes. Or, c’est la vente de ces indulgences par le dominicain Johann Tetzel qui a incité Luther à afficher les quatre-vingt-quinze thèses, geste qui est à l’origine de la Réforme. Peu hostile à celle-ci, Albert de Hohenzollern envisage de séculariser ses terres à l’image de son cousin, Albert de Prusse. Mais la guerre des Paysans l’éloigne de ces velléités réformatrices. Désormais, il tient une grande place dans les luttes politico-ecclésiastiques de l’Empire, plus par souci matériel d’obtenir une légation permanente que par intérêt théologique et pastoral. Il recherche un accord entre les deux confessions, seul capable de permettre une résistance efficace devant le danger turc. Mais les progrès de la Réforme l’incitent à se rapprocher de la curie et à faire appel aux Jésuites. Il est le type achevé du prince de la Renaissance, ami des humanistes, tels qu’Érasme et Hutten, et protecteur des peintres Dürer et Grünewald, dont les œuvres décorent les églises de Mayence et de Halle.


Bernard VOGLER



ALEXANDRE III, ROLANDO BANDINELLI (1105 ?-1181), pape (1159-1181)



Élu pape en 1159 sous le nom d’Alexandre III, Roland Bandinelli, originaire de Sienne, étudia dans sa jeunesse le droit canonique aux écoles de Bologne, où il fut l’élève de Gratien. Il enseigna ensuite dans cette ville, puis à Pise. En novembre 1150, Eugène III l’appela à la curie et le nomma cardinal, puis, en 1153, chancelier de l’Église romaine, poste qu’il conserva sous les pontificats d’Anastase IV (1153-1154) et d’Adrien IV (1154-1159). Il devint alors l’un des principaux inspirateurs du clan anti-impérial à la curie.

Frédéric Barberousse, élu en 1152, avait, en effet, entrepris d’étendre son pouvoir sur l’Italie. Il comptait pour cela sur la collaboration du Saint-Siège. Mais Roland et ses amis parvinrent à faire rompre l’entente conclue entre l’Église et l’Empire à Constance et à rapprocher la papauté de la Sicile et des villes de Lombardie. Ils adoptèrent une attitude très raide, dont la manifestation la plus spectaculaire fut l’incident provoqué à la diète de Besançon par Roland et un autre cardinal, qui déclarèrent que l’empereur tenait l’Empire comme un « bénéfice » du pape. Il en résulta une division au sein du Sacré Collège, qui aboutit à une double élection après la mort d’Adrien IV. Roland devint pape sous le nom d’Alexandre III ; le cardinal Octavien, élu de la minorité pro-germanique, prit le nom de Victor IV (1159). Aussitôt, Barberousse fit réunir un concile à Pavie, qui groupa des évêques allemands et italiens et soutint Victor. Alexandre III, reconnu par la France, l’Angleterre, la Sicile, les royaumes ibériques, excommunia l’empereur (mars 1160).

C’est alors que se déroule la première phase violente de la lutte du Sacerdoce et de l’Empire. Alexandre III doit fuir l’Italie et se réfugie en France, tandis que la puissance impériale s’abat sur la Péninsule. Il y rentre cependant en 1165 et subit les nouveaux assauts de son adversaire (1166-1167). Puis la victoire change de camp. Les cités lombardes se soulèvent et s’unissent contre l’Allemand pour former la Ligue lombarde. Elles résistent militairement et infligent à Barberousse une sévère défaite à Legnano. L’empereur cède alors. En 1177, au traité de Venise, il reconnaît Alexandre III.

Pendant tout ce temps, ce dernier n’a cessé d’accroître l’autorité du Saint-Siège sur le clergé, multipliant les légations pour régler les problèmes les plus divers, accordant aux monastères des exemptions de plus en plus nombreuses et légiférant en toutes matières par ses décrétales. Il dut aussi prendre, avec prudence, la défense de l’archevêque de Canterbury, Thomas Becket, contre le roi d’Angleterre Henri II et jeta l’interdit sur celui-ci après le meurtre du prélat.

En 1179, il réunit le IIIe concile œcuménique du Latran, qui reprend ses principales décisions, institue que désormais le pape sera élu par les cardinaux à la majorité des deux tiers et condamne les hérésies naissantes. Il meurt deux ans plus tard, alors qu’il entreprend de lancer une nouvelle croisade pour secourir la Terre sainte.


Marcel PACAUT



ALEXANDRE VI, RODRIGO BORGIA (1431-1503), pape (1492-1503)



Le 11 août 1492, « on vit accéder à la suprême dignité, écrit L. Pastor, dans son Histoire des papes, un homme que l’Église ancienne n’aurait pas admis au dernier rang du clergé à cause de sa vie dévergondée ». Le conclave venait d’élire le cardinal Rodrigo Borgia qui prenait le nom d’Alexandre VI. Ce sexagénaire (il était né en 1431, à Játiva, en Espagne) avait une solide réputation : la prêtrise qu’il avait reçue en 1468 n’avait pas tempéré le cardinal libre de chasteté que le népotisme de Callixte III avait créé en 1456 — l’année de la réhabilitation de Jeanne d’Arc — et nommé vice-chancelier de l’Église en 1457. D’influence en influence, aussi bien sous Pie II que sous Paul II, Sixte IV ou Innocent VIII, il avait fait fructifier la fortune des Borgia. Des Borgia, car Rodrigo, « haut de taille, toujours souriant, aux yeux noirs, aux lèvres vermeilles, à la santé robuste, infatigable », portait une famille — une « bande » — au trône de saint Pierre : pas moins de six enfants (il y en aurait eu sept, si Pier Luigi, le premier duc de Gandie, n’était mort l’année qui précéda le sacre). Il tenait ces enfants de sa liaison avec Vanozza Catanei, à laquelle succéda Giulia Farnese. César et Lucrèce étaient âgés alors respectivement de seize et douze ans. César devint archevêque de Valence le jour même du couronnement et fut créé cardinal l’année suivante. Lucrèce, mariée à un Sforza en 1493 (suivant une saine politique d’alliances matrimoniales), inaugurait le sacrifice de famille — elle ne sera « tranquille » qu’à partir de son troisième mariage. Car les choses n’étaient pas simples dans la Péninsule du XVe siècle, et Alexandre VI n’était pas le seul de sa trempe : Ludovic le More, duc de Milan, Ferdinand de Naples, non plus que son fils Alphonse II, n’avaient rien à lui envier. L’idée d’en appeler à l’étranger, comme l’avait déjà tenté Innocent VIII, faisait son chemin dans bien des têtes soucieuses de réforme (voire de déposition du pape) et d’équilibre politique. D’autant plus que Charles VIII ne demandait qu’à faire valoir ses droits à la couronne de Naples et que ni Pierre de Médicis ni Venise ne semblaient alors désireux de sortir de la neutralité. En septembre 1494, Charles VIII entrait en Italie. Savonarole s’écriait : « Le glaive est venu ! les prophéties s’accomplissent ; c’est le Seigneur qui mène ces armées. » Florence chassait Médicis et pavoisait en l’honneur des Français. Le 31 décembre, c’était le tour de Rome, mais Alexandre échappait à la déposition pour simonie — par la grâce d’un pacte « à la Renaissance » —, et, en avril 1495, se coalisait avec la république de Venise, le duc de Milan, le roi d’Espagne et l’Empereur, prélude à la bataille de Fornoue (6 juill.), qui donnait à Charles VIII de mesurer le guêpier italien. Il restait au pape à confier cette gloire à son peintre, le Pinturicchio (d’autres artistes eurent ses faveurs : Bramante, San Gallo), et à se souvenir des auteurs de certaines perfidies qui lui avaient été faites : des Orsini à Savonarole. Il tirait d’ailleurs, avec Venise, le meilleur héritage de la situation italienne et pouvait poursuivre d’autres rêves que ceux d’un Sixte IV. C’est alors que survint l’assassinat de Juan de Gandie (Giovanni Borgia), son fils aîné, le 14 juin 1497. Au dire de Jean Burchard, maître des cérémonies au Vatican de 1483 à 1506, le pape fut pris d’une très grande douleur ; il songea « à son propre amendement et à celui de l’Église ». Imaginait-il que son fils César était pour quelque chose dans le meurtre ? On peut le supposer : « La cause de sa mort resta quelque temps cachée ; mais enfin on eut la certitude que le cardinal de Valence (César Borgia) avait commis lui-même, ou du moins fait commettre, ce meurtre, par envie et par jalousie, au sujet de madame Lucrezia » (Machiavel, Histoires florentines). Toujours est-il que la bulle de réforme ne vit jamais le jour et que César Borgia eut de plus en plus d’influence. Mais de Florence s’élevait encore la voix de celui qui avait prophétisé la venue d’un nouveau Cyrus (Charles VIII), de celui qui écrivait aux princes de l’Europe : « Je vous jure, au nom du Seigneur, que cet Alexandre n’est point pape et ne peut être considéré comme tel, car, laissant de côté son très criminel péché de simonie, par lequel il a acheté le siège papal et chaque jour vend au plus offrant les bénéfices ecclésiastiques, laissant aussi ses autres vices manifestes, j’affirme qu’il n’est pas chrétien et ne croit point qu’il existe un Dieu, ce qui dépasse le comble de toute infidélité. » Excommunié le 12 mai 1497, Jérôme Savonarole ne pouvait guère compter sur le soutien de la ville « fatiguée et ennuyée de ses prophéties sinistres » (Machiavel) et menacée d’interdiction ; il fut pendu et brûlé le 23 mai 1498. Alexandre VI, assuré d’avoir la paix du côté des mystiques, arrangea sa politique : pour se concilier le roi de France Louis XII, il lui permit d’épouser Anne de Bretagne (et d’annexer la Bretagne au royaume) en annulant son précédent mariage avec Jeanne de Valois ; cependant, César, « décardinalisé » et devenu duc de Valentinois, épousait la sœur du roi de Navarre, Charlotte d’Albret. Inféodés à la France, les Borgia tendaient à étoffer sous leur nom l’Italie du centre : le « royaume de César » se constituait au prix du sang, des Marches à l’Ombrie en passant par la Romagne, de manière à former une souveraineté que respecteraient aussi bien les Espagnols de Naples que les principautés italiennes du Nord. Pensant tirer bénéfice d’un conflit entre la France et l’Espagne, Alexandre VI partageait le royaume des Deux-Siciles entre Louis XII et Ferdinand le Catholique. Quant à l’Italie, il en faisait sa proie, « la proie du loup », et sa logique se simplifiait : « Nous avons été si loin contre eux, qu’il faut nous assurer de tous pour qu’ils ne nous fassent point de mal. » Cela signifiait bien des morts préventives que nulle tentative de réhabilitation ne saurait convertir (cf. Peter de Roo, Materials for a History of Pope Alexander VI, Bruges, 1924). Alexandre VI cédait en outre à l’avarice : le poison devenait pourvoyeur d’héritage ; et, tout autant que les pauvres, les cardinaux se prenaient à trembler dans une Rome à la Catilina. Il se trouva alors qu’au mois d’août 1503, la fièvre ravageant Rome, Alexandre et César cédèrent à une invitation dans la vigne du cardinal Adrien : si César s’en remit, son père entra dans la mort. Le 18 août, après avoir reçu les sacrements à l’heure des vêpres, Rodrigo Borgia expirait. Dogmatiquement sobre, son pontificat ne devait guère troubler les théologiens. Quant à son arbitrage entre Espagnols et Portugais concernant les territoires du Nouveau Monde, il n’y avait eu là rien que de très catholique...


Gilbert GIANNONI



ALFRINK BERNARD JAN (1900-1987)



Archevêque d’Utrecht pendant les tumultueuses années soixante, le cardinal Bernard Jan Alfrink fut l’initiateur de l’idée de collégialité lors du IIe concile du Vatican. Président international de Pax Christi, il restera celui dont l’élimination par Rome fut, selon Hans Küng, le scandale du XXe siècle. Né, d’un père menuisier, dans un milieu catholique minoritaire de Nijkerk (en dialecte « nouvelle église »), petite ville bourgeoise marquée par le calvinisme, il fut ordonné prêtre après des études brillantes et appelé à se former dans les sciences bibliques à Rome puis à Jérusalem. Après cinq années de travail pastoral, il devint professeur d’exégèse au grand séminaire d’Utrecht, puis, en octobre 1945, professeur à l’université catholique de Nimègue. Le 28 mai 1951, il fut nommé coadjuteur de l’archevêque d’Utrecht, le cardinal Jan De Jong, qui avait acquis un grand prestige, notamment auprès de la population non catholique (65 p. 100), par sa résistance sans compromis face au fascisme italien et au nazisme allemand. Quand Bernard Jan Alfrink succéda, en 1955, au cardinal De Jong, il appartenait à la tendance qui était traditionnelle chez les archevêques néerlandais depuis le rétablissement de la hiérarchie en 1853. Pieux, et redoutant l’exubérance, il portait témoignage de sa foi et fut un organisateur rigoureux d’une Église qui, grâce à la reconnaissance nationale qu’elle avait acquise pendant la Seconde Guerre mondiale, était prête à l’émancipation, alors que, durant trois siècles, elle s’était tenue à l’écart et, de ce fait, se trouvait fort dévouée à Rome et à ses pompes ou distinctions. Clairvoyant et doté d’une intelligence réaliste, le cardinal Alfrink comprit, dès sa nomination, que l’Église catholique des Pays-Bas ne pouvait rester repliée sur elle-même, mais devait imprégner la vie sociale et politique. Constituant une communauté dans laquelle les fidèles, formés dans ses écoles (financées par l’État), étaient activement engagés, elle en était arrivée à faire son propre aggiornamento.

Quand Jean XXIII annonça la convocation du IIe concile du Vatican, le cardinal Alfrink et, avec lui, l’ensemble de la communauté catholique se montrèrent plus que favorables au renouvellement proposé. À Noël 1960, l’archevêque publia une lettre pastorale dans laquelle il se révélait comme un véritable pionnier de l’idée de la collégialité des évêques, formule qui, par la suite, fut diluée en fait dans celle d’un synode épiscopal n’ayant qu’un rôle consultatif. Se fondant sur une traduction italienne erronée (les gens bien placés pensent qu’il s’agissait d’une falsification délibérée), Jean XXIII manifesta son désaccord avec cette prise de position. Peu après, Alfrink lui ayant exposé ses intentions réelles, le pape le fit entrer dans le présidium du concile. Le cardinal fondait sa vision de la collégialité sur le fait que le Ier concile du Vatican n’était pas arrivé, à cause de la guerre entre l’Allemagne et la France, à discuter de la théologie du collège des évêques. Le passage controversé de sa lettre pastorale était le suivant : « En raison de l’interruption prématurée du Ier concile Vatican, le dogme particulier de l’infaillibilité du pape a donné l’impression d’être dépourvu de points d’ancrage [...]. Cependant, cette infaillibilité personnelle est aussi liée à l’infaillibilité officielle de l’épiscopat mondial, qui, à son tour, est également étayée par la foi infaillible de l’ensemble de la communauté religieuse. » Aussi, Alfrink mit-il à l’ordre du jour du nouveau concile le principe de la collégialité, notamment dans son intervention (2 oct. 1963) concernant le Schéma de l’Église, dont le texte, selon lui, assignait à la curie romaine une place propre sur laquelle il s’était déjà exprimé en 1961 et qui la subordonnait à une sorte de conseil d’évêques autour du pape : « Vue sous cet angle, déclarait-il, la curie romaine ne se situera donc pas entre le Saint-Père et les évêques disséminés à travers le monde, mais elle sera à la disposition du collège des évêques. L’ordre dans l’Église du Christ ne doit pas être : d’abord le Saint-Père, ensuite la curie romaine et, en troisième position, les évêques. S’il y a confraternité entre les évêques en vertu du droit divin, cet ordre doit être : le Saint-Père [...], qui forme conjointement avec les autres évêques de l’Église le collège des évêques, et ensuite la curie romaine, qui assume le rôle d’organe exécutif de ce corps composé des évêques du monde entier, même si elle sert simultanément d’organe exécutif au Saint-Père lui-même. »

Auteur de dix-huit interventions importantes, Alfrink fut considéré comme un des porte-parole, sinon comme le porte-parole, du parti le plus dynamique du concile. Ses six interventions sur l’ecclésiologie furent accueillies fraîchement par la curie. Une campagne s’éleva alors, surtout dans la presse italienne, tendant à insinuer que les catholiques des Pays-Bas s’acheminaient vers le schisme. En septembre 1965, à Rome, Alfrink tint une conférence dans laquelle il prit la défense de ceux-ci, montrant justement combien ils étaient fidèles à Rome : « L’attachement au Siège de saint Pierre, déclarait-il, [...] est si profondément enraciné dans la communauté néerlandaise que l’idée d’un schisme néerlandais ne peut avoir germé qu’en dehors des Pays-Bas. »

Aussitôt après le concile, les évêques appelèrent les croyants à traduire les idées de ce dernier dans le cadre du catholicisme local. Il faut replacer dans ce même contexte conflictuel l’édition, en 1966, du Nouveau Catéchisme, ou Enseignement de la foi pour adultes. Avant même sa
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